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Rëvision partielle de la loi sur l’assurance-chömage (indemnitë en cas de rë-
duction de l’horaire de travail pour les formateurs) : ouverture de la procëdure
de consultation

Madame, Monsieur,

Le 10 juin 2022, le Conseil fëdëral a chargë le DEFR de mener une procëdure de
consultation auprës des cantons, des partis politiques, des associations faitiëres des
communes, des villes et des rëgions de montagne qui muvrent au niveau national, des
associations faTtiëres de l’ëconomie qui muvrent au niveau national et des autres mi-
lieux intëressës au sujet du projet de rëvision partielle de la loi sur l’assurance-chö-
mage « Indemnitë en cas de rëduction de l’horaire de travail pour les formateurs ».

Le dëlai imparti ä la consultation court jusqu’au 21 septembre 2022.

La rëvision partielle de la loi sur l’assurance-chömage (LACI, RS 837.0) prëvue met
en muvre Ia motion 16.3884 intitulëe « Soutien rapide aux entreprises formatrices dans
Ie cadre des RHT » dëposëe par l’ancien conseiller national Manfred Bühler. Dësor-
mais, les formateurs d'apprentis qui touchent des indemnËtës en cas de rëduction de
l’horaire de travail (RHT) pourront ëtre autorisës ä poursuivre Ia formation des appren-
tis en entreprise pendant les heures qui comptent comme perte de travail ä prendre
en considëration, lorsque Ia formation des apprentis ne peut pas ëtre assurëe d'une
autre maniëre.

Malgrë les vacances d’ëtë, le dëlai de consultation ne sera pas prolongë de trois se-
maines. La rëglementation liëe ä la COVID-19, limitëe au 31 dëcembre 2023, permet
actuellement dëjä aux entreprises qui forment des apprentis de demander l’indemnitë
en cas de RHT pour les formateurs pour le temps que ces derniers consacrent ä con-
tinuer ä encadrer les apprentis. Le fait de raccourcir le dëlai de consultation permet au
Parlement de remplacer sans interruption la rëglementation liëe ä la COVID-19 par
une rëglementation dans la LACI non limitëe dans le temps.

La motion 20.3665 < Transparence des caisses de chömage », dëposëe par Ie con-
seiller aux Ëtats Damian Müller, a ëgalement ëtë adoptëe et nëcessite des adaptations
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de la base lëgale de l’assurance-chömage. Cette motion sera mise en muvre dans le
cadre d’une prochaine rëvision de la LJ\CI.

Nous vous invitons ä prendre position sur le projet de loi et sur le rapport explicatif.

Le projet et Ie dossier mis en consultation sont disponibles ä 1’adresse Internet
Procëdures de consultation en cours (admin.ch).

Conformëment ä la loi sur l’ëgalitë pour les handicapës (RS 757.3), nous nous effor-
9ons de Fiublier des documents accessibles ä tous. Aussi, nous vous saurions grë de
nous faire parvenir dans la mesure du possible votre avis sous forme ëlectronique
(priëre de joindre une version Word en plus d’une version PDF) ä 1’adresse sui-
vante, dans la limite du dëlai imparti :

avif]-revision@seco. admin .ch

Nous vous prions, au cas oü nous aurions besoin de prëcisions concernant votre
avis, de bien vouloir indiquer le nom et les coordonnëes de la personne ä contacter.

Pour de plus amples informations, M. Christian Müller (tël. 058 463 12 47) et MrTle Cë-
line Gerber (tël. 058 464 11 64) du Secrëtariat d’Ëtat ä l’ëconomie, se tiennent ä
votre disposition .

En vous remerciant de votre collaboration, je vous prie d’agrëer, Madame, Monsieur,
mes salutations distinguëes.

Guy Parmelin
Conseiller fëdëral
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